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Déclaration de responsabilité administrative 

Le 11 août 2026 

La direction de l’Université de l'Ontario français (l'« Université ») est responsable des états financiers, des 
notes et des autres renseignements financiers contenus dans le rapport financier ci-après. 

La direction a préparé les états financiers selon les Normes comptables canadiennes pour les organismes 
sans but lucratif. Afin de présenter fidèlement tous les éléments d’information importants, il a fallu 
recourir à des estimations raisonnables et à des jugements professionnels. La direction a la conviction 
que les états financiers exposent fidèlement la situation financière de l’Université au  
30 avril 2026 ainsi que ses résultats d’exploitation, l’évolution de l’actif net et ses flux de trésorerie pour 
l’exercice terminé à cette date. 

Consciente de ses responsabilités et des limites inhérentes à tout système, la direction a développé et 
applique un système de contrôle interne qui lui donne l’assurance raisonnable que les actifs de 
l’Université sont protégés contre les pertes et que les documents comptables constituent une source 
fiable pour la préparation des états financiers. Le Service des finances de l’Université exerce une 
surveillance sur l’application des procédés de contrôle interne. 

Le Conseil de gouvernance veille à ce que la direction de l’Université s’acquitte de ses obligations en 
matière de rapport financier, et il lui appartient, en définitive, d’examiner et d’approuver les états 
financiers. Le Conseil de gouvernance accomplit ses fonctions d’examen des états financiers 
principalement par l’entremise du Comité des finances, de l'audit et des infrastructures. 

Les états financiers au 30 avril 2026 et les résultats de ses activités pour l’exercice terminé à cette date 
ont  été audités par Deloitte S.E.N.C.R.L/s.r.l., comptables professionnels agréés, experts-comptables 
autorisés, les auditeurs nommés par le Conseil de gouvernance. Le rapport des auditeurs indépendants 
précise l’étendue de l’audit et exprime leur opinion professionnelle au sujet de l’information fournie dans 
les états financiers. 



Rapport de l’auditeur indépendant 

Au Conseil de gouvernance de 
l’Université de l'Ontario français  

Opinion 
Nous avons effectué l’audit des états financiers de l’Université de l'Ontario français  
(l’« Université »), qui comprennent l’état de la situation financière au 30 avril 2026, et les états des 
résultats et de l'évolution de l'actif net et des flux de trésorerie pour l’exercice terminé à cette date, 
ainsi que les notes complémentaires, y compris le résumé des principales méthodes comptables 
(appelés collectivement les « états financiers »). 

À notre avis, les états financiers ci-joints donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image 
fidèle de la situation financière de l’Université au 30 avril 2026, ainsi que des résultats de son 
exploitation et de ses flux de trésorerie pour l’exercice terminé à cette date, conformément aux 
normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif. 

Fondement de l’opinion 
Nous avons effectué notre audit conformément aux normes d’audit généralement reconnues du 
Canada. Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont plus amplement 
décrites dans la section « Responsabilités des auditeurs à l’égard de l’audit des états financiers » 
de notre rapport des auditeurs. Nous sommes indépendants de l’Université conformément aux 
règles de déontologie qui sont pertinentes pour notre audit des états financiers au Canada et nous 
nous sommes acquittés des autres responsabilités qui nous incombent selon ces règles. Nous 
estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour 
fonder notre opinion d’audit. 

Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance à 
l’égard des états financiers 
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états financiers 
conformément aux normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif, ainsi 
que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états 
financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

Lors de la préparation des états financiers, c’est à la direction qu’il incombe d’évaluer la capacité 
de l’Université à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questions 
relatives à la continuité de l’exploitation et d’appliquer le principe comptable de continuité 
d’exploitation, sauf si la direction a l’intention de liquider l’Université ou de cesser son activité ou 
si aucune autre solution réaliste ne s’offre à elle. 

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d’information financière 
de l’Université. 

Deloitte S.E.N.C.R.L./s.r.l. 
100, rue Queen 
Bureau 1600 
Ottawa (Ontario)  K1P 5T8 
Canada 

Tél. : 613-236-2442 
Téléc. : 613-236-2195 
www.deloitte.ca 



Responsabilités des auditeurs à l’égard de l’audit des états financiers 
Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur 
ensemble sont exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, 
et de délivrer un rapport des auditeurs contenant notre opinion. L’assurance raisonnable 
correspond à un niveau élevé d’assurance, qui ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé 
conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada permettra toujours de 
détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de 
fraudes ou d’erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de 
s’attendre à ce que, individuellement ou collectivement, elles puissent influer sur les décisions 
économiques que les utilisateurs des états financiers prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement reconnues du 
Canada, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d’esprit critique tout au 
long de cet audit. En outre : 

• Nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des anomalies
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, concevons et mettons en œuvre
des procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants
suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie
significative résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne.

• Nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit
afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but
d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’Université.

• Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que des informations
y afférentes fournies par cette dernière.

• Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la direction du
principe comptable de continuité de l’exploitation et, selon les éléments probants obtenus,
quant à l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements ou situations
susceptibles de jeter un doute important sur la capacité de l’Université à poursuivre son
exploitation. Si nous concluons à l’existence d’une incertitude significative, nous sommes
tenus d’attirer l’attention des lecteurs de notre rapport des auditeurs sur les informations
fournies dans les états financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont
pas adéquates, d’exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions s’appuient sur les éléments
probants obtenus jusqu’à la date de notre rapport des auditeurs. Toutefois, des événements ou
situations futurs pourraient amener l’Université à cesser son exploitation.

• Nous évaluons la présentation d’ensemble, la structure et le contenu des états financiers, y
compris les informations fournies dans les notes, et apprécions si les états financiers
représentent les opérations et événements sous-jacents d’une manière propre à donner une
image fidèle.

Nous communiquons aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et le calendrier 
prévus des travaux d’audit et nos constatations importantes, y compris toute déficience 
importante du contrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre audit. 

Comptables professionnels agréés 
Experts-comptables autorisés 
Le 11 août 2026 



Université de l'Ontario français
État de la situation financière
au 30 avril 2026

2026 2025
Notes $ $

Actifs
Actifs à court terme

Encaisse 5 663 744 2 193 993
Débiteurs 3 2 079 938 3 275 492
Frais payés d'avance et dépôts  660 038  447 853

8 403 720 5 917 338

Actifs à long terme 
Immobilisations corporelles 4 15 692 820 16 937 784
Dépôts à long terme  219 700  219 700

24 316 240 23 074 822

Passifs et actif net
Passifs à court terme

Créditeurs et charges à payer 5 2 003 389 1 893 195
Montant dû à des tiers, sans intérêt  184 873  96 029
Apports reportés 6 2 493 029 1 755 797

4 681 291 3 745 021

Passifs à long terme
Subventions reportées afférentes aux immobilisations 7 15 535 345 16 922 728

Engagements 9

Actif net non affecté 3 999 023 2 306 541
Dotation  100 581  100 532

24 316 240 23 074 822

Les notes complémentaires ci-jointes font partie intégrante des présents états financiers.

Au nom du Conseil de gouvernance, —                    — 

________________________________ Marie-Lison Fougère, Présidente

________________________________ Louise Hurteau, Vice-présidente
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Université de l'Ontario français
État des résultats 
Exercice terminé le 30 avril 2026

2026 2025
Notes $ $

Produits
Subventions de fonctionnement 17 758 651     18 076 758       
Droits de scolarité et frais exigibles 5 087 084       2 981 117         
Amortissement des apports reportés afférents aux 

immobilisations 1 394 230       1 273 199         
Dons 993 993          871 186            
Ventes externes 123 622          200 461            
Produits d'intérêts 134 498          77 986 
Autres 82 351 71 388 

25 574 429 23 552 095       

Charges
Salaires et avantages sociaux 10 14 911 733     14 725 661       
Loyer 1 844 827       2 457 146         
Amortissement des immobilisations corporelles 1 405 776       1 273 199         
Marketing 1 028 352       1 130 600         
Infrastructure technologique 690 638          756 352            
Frais de consultation 472 409          321 889            
Honoraires professionnels 531 869          668 707            
Entretien et réparations 330 013          337 906            
Frais généraux et de communication 351 349          295 276            
Autres 382 075          315 627            
Développement 1 032 759       308 153            
Déplacements 266 795          282 552            
Services professionnels 148 827          149 382            
Bourses et aides financières 478 886          378 255            
Intérêts et frais bancaires 5 639 — 

23 881 947 23 400 705       

Excédent des produits sur les charges 1 692 482  151 390

Les notes complémentaires ci-jointes font partie intégrante des présents états financiers.
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Université de l'Ontario français
État de l'évolution de l'actif net
Exercice terminé le 30 avril 2026

2026 2025
Non affecté Dotation Total Total

$ $ $ $

Solde au début 2 306 541    100 532       2 407 073      2 255 683      
Excédent des produits

sur les charges 1 692 482    — 1 692 482      151 390         
Don reçu à titre de dotation — 49 49 — 

Solde à la fin 3 999 023    100 581       4 099 604      2 407 073      

Les notes complémentaires font partie intégrale des états financiers.
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Université de l'Ontario français
État des flux de trésorerie
Exercice terminé le 30 avril 2026

2026 2025
$ $

Activités de fonctionnement 
Excédent des produits sur les charges 1 692 482     151 390          
Éléments sans incidence sur l’encaisse : 

Amortissement des immobilisations 1 405 776     1 273 199       
Amortissement des apports reportés afférents 

aux immobilisations (1 394 230)   (1 273 199)      
1 704 028     151 390          

Variation des soldes hors caisse du fonds de roulement
Débiteurs 1 195 554     (1 474 533)      
Créditeurs et charges à payer 110 194        (81 702)          
Frais payés d'avance (212 185)       (173 339)         
Montant dû à des tiers, sans intérêt 88 844          1 603 
Apports reportés 737 232        445 296          

1 919 639     (1 282 675)      
3 623 667     (1 131 285)      

Activités d’investissement
Acquisition d'immobilisations corporelles (160 812)       (329 378)         

Activités de financement
Encaissement net des apports reportés afférents 

aux immobilisations 6 847 297 655          
Augmentation des fonds de dotation 49 — 

6 896 297 655          

Augmentation (diminution) de l'encaisse 3 469 751     (1 163 008)      
Encaisse au début de l’exercice 2 193 993     3 357 001       
Encaisse à la fin de l’exercice 5 663 744     2 193 993       

Les notes complémentaires ci-jointes font partie intégrante des présents états financiers.
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Université de l’Ontario français 
Notes complémentaires 
30 avril 2026 
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1. Objectifs et fins
L’Université de l'Ontario français est une université de langue française pour les francophones et
les francophiles. C'est une université inclusive, ouverte et connectée sur le monde tout en étant
enracinée dans son milieu. La Loi de 2017 sur l'Université de l'Ontario français définit les
objectifs de l'Université ainsi que les pouvoirs et attributions du Conseil de gouvernance et du
Sénat. L’Université est un organisme de charité enregistré et est ainsi exempte d’impôts sous
l’alinéa 149(1)(f) de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada).

Pour la phase de démarrage, l'Université a signé une contribution avec les gouvernements
fédéral et provincial de l'ordre de 126 millions de dollars, réparti à parts égales entre les deux
gouvernements, avec le financement fédéral couvrant les périodes fiscales de 2019-2020 à
2023-2024 et le financement provincial qui servira à financer la période allant de 2023-2024 à
2026-2027. Au cours de l’exercice 2025-2026, l’Université a signé une nouvelle entente afin de
proroger la période du financement provincial d’une année tout en conservant la même
enveloppe financière.

Une bonne partie des fonds servira à la planification et aux autres activités préparatoires qui
auront lieu entre les années 2019-2020 et 2026-2027.

L’Université est actuellement en négociation avec le gouvernement de l’Ontario en vue de
conclure une nouvelle entente de financement pluriannuelle, qui assurerait le financement de
ses activités au-delà de la période visée par l’entente actuelle. Les discussions progressent
conformément aux échéanciers prévus et la direction poursuit ses activités sur la base de cette
démarche.

2. Principales conventions comptables
Mode de présentation

Les états financiers ont été préparés par la direction selon les Normes comptables canadiennes
pour les organismes sans but lucratif de la Partie III du Manuel des comptables agréés du
Canada – Comptabilité et tiennent compte des principales méthodes comptables suivantes :

Constatation des produits 

L’Université applique la méthode du report pour constater les apports pour les organismes sans 
but lucratif. 

Les apports affectés d'origine externe sont reportés et constatés à titre de produits dans la 
période où les dépenses reliées sont encourues. Les montants affectés d’origine externe sont 
utilisés selon le but exprimé par le désignataire. 

Les apports non affectés sont reconnus à titre de produits lorsque reçus ou à recevoir si les 
montants peuvent faire l’objet d’une estimation raisonnable et que leur réception est 
raisonnablement assurée. 

Les apports reçus à titre de dotation sont constatés à titre d’augmentation directe de l’actif net. 

Les promesses de dons ne sont comptabilisées qu’une fois reçues compte tenu du caractère 
incertain. 

Les droits de scolarité et autres frais sont comptabilisés à titre de produits dans l’année scolaire 
à laquelle se donnent les cours ou les programmes concernés. 

Les produits reportés d'origine externe reçus afin de financer l'acquisition d'immobilisations sont 
reportés puis amortis par imputation aux produits selon la méthode de l'amortissement linéaire, 
à un taux qui correspond au taux d'amortissement des actifs connexes. 



Université de l’Ontario français 
Notes complémentaires 
30 avril 2026 
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2. Principales conventions comptables (suite)
Constatation des produits (suite)

Les produits de ventes sont constatés lorsque les conditions suivantes sont remplies :

- Il y a une preuve convaincante de l’existence d’un accord;

- Les services ont été fournis;

- Le prix de vente est déterminé ou déterminable;

- Le recouvrement est raisonnablement assuré.

Les produits d’intérêts sont comptabilisés lorsqu’ils sont gagnés.

Immobilisations corporelles 

Les immobilisations corporelles acquises sont comptabilisées au coût. Les travaux en cours 
comprennent les coûts directs de construction ou de développement attribuables à l'activité de 
celle-ci. Lorsqu'une immobilisation corporelle peut être acquise par donation ou pour une valeur 
symbolique, elle est comptabilisée à sa juste valeur à la date de l'acquisition. Les constructions 
en cours sont comptabilisées au coût et ne sont pas amorties pendant la construction. Suite à 
l'achèvement des travaux, les actifs sont inscrits dans leur catégorie d'immobilisations 
corporelles respectives et sont amortis aux taux indiqués ci-après. 

L'amortissement des immobilisations corporelles est comptabilisé selon la méthode de 
l'amortissement linéaire sur leur durée de vie utile aux taux indiqués ci-après : 

Améliorations locatives et mobilier de bureau Durée du bail 
Équipement informatique 3-10 ans

Instruments financiers 

Évaluation initiale 

Les actifs financiers et les passifs financiers créés ou échangés dans des opérations conclues 
dans des conditions de pleine concurrence sont constatés initialement à la juste valeur au 
moment où l’Université devient partie aux dispositions contractuelles de l’instrument financier. 
Les instruments financiers créés ou échangés dans des opérations entre apparentés, sauf pour 
les parties qui n’ont pas d’autre relation avec l’Université qu’en leur qualité de membres de la 
direction, sont initialement évalués au coût. 

Le coût d’un instrument financier issu d’une opération entre apparentés dépend du fait que 
l’instrument est assorti ou non de modalités de remboursement. Lorsqu’il l’est, le coût est 
déterminé au moyen de ses flux de trésorerie non actualisés, compte non tenu des paiements 
d’intérêts et de dividendes, et déduction faite des pertes de valeur déjà comptabilisées par le 
cédant. Sinon, le coût est déterminé en fonction de la contrepartie transférée ou reçue par    
l’Université dans le cadre de l’opération. 

Évaluation ultérieure 

Tous les instruments financiers sont évalués au coût après amortissement. 

Coûts de transaction 

Les coûts de transaction liés aux instruments financiers évalués à la juste valeur après leur 
comptabilisation initiale sont passés en charges au moment où ils sont engagés. Dans le cas des 
autres instruments financiers, les coûts de transaction sont comptabilisés en augmentation de la 
valeur comptable de l’actif ou en diminution de la valeur comptable du passif et sont ensuite 
constatés sur la durée de vie prévue de l’instrument selon la méthode du taux d’intérêt effectif. 
Tout escompte ou toute prime lié à un instrument évalué au coût après amortissement est 
amorti sur la durée de vie prévue de l’instrument selon la méthode du taux d’intérêt effectif et 
comptabilisé en résultat net à titre de produit ou de charge d’intérêts. 



Université de l’Ontario français 
Notes complémentaires 
30 avril 2026 
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2. Principales conventions comptables (suite)
Instruments financiers (suite)

Dépréciation

Dans le cas des actifs financiers évalués au coût ou au coût après amortissement, l’Université
comptabilise en résultat net une perte de valeur, le cas échéant, lorsqu’il y a des indications de
dépréciation et lorsqu’elle observe un changement défavorable important au cours de la période
dans le calendrier ou le montant prévu des flux de trésorerie futurs. Lorsque l’ampleur de la
dépréciation d’un actif précédemment déprécié se réduit et que cette réduction peut être
rattachée à un événement postérieur à la comptabilisation de la moins-value, la moins-value
déjà comptabilisée fait l’objet d’une reprise à même le résultat net de l’exercice au cours duquel
la reprise a lieu.

Opérations en devises étrangères 

Les opérations, s'il y a lieu, en devises étrangères réalisées par l'Université sont converties 
selon la méthode temporelle, qui prévoit que les opérations sont d'abord comptabilisées au taux 
de change en vigueur à la date de l'opération. Les éléments d'actifs et de passifs monétaires 
sont par la suite ajustés de façon à refléter les taux de change en vigueur à l'état de la situation 
financière. Les gains et les pertes de change résultant de cet ajustement sont compris dans 
l'état des résultats. 

Apports reçus sous forme de biens et services 

Les apports reçus sous forme de biens et services fournis à l’Université ne sont pas reconnus 
dans ces états financiers en raison de la difficulté à déterminer leur juste valeur. 

Estimations comptables 

La préparation des états financiers conformément aux Normes comptables canadiennes pour les 
organismes sans but lucratif exige que la direction fasse des estimations et formule des 
hypothèses qui influent sur les montants présentés de l'actif, du passif, des produits et des 
charges dans les états financiers. Les estimations principales comprennent la valeur comptable 
des comptes débiteurs, la durée de vie utile des immobilisations corporelles et le montant de 
certaines charges à payer. La mesure définitive de tous ces éléments peut différer de ces 
estimations. 

3. Débiteurs

2026 2025
$ $

Subventions à recevoir 1 305 630   2 853 056   
Taxes de vente à recevoir 126 473  147 208  
Autres 931    3 061     
Comptes à recevoir des étudiants 966 844  492 484  

2 399 878   3 495 810   
Provision pour créances douteuses (319 940)    (220 319)     

2 079 938   3 275 492   

Le solde des subventions à recevoir comporte un montant de 1 062 350 $ (2 615 023 $ en 
2025) relatifs à la contribution du mois d’avril de l’entente de financement, ainsi que $243,280 
représentants des contributions à recevoir relatives à diverses ententes de financement. Le 
solde des comptes à recevoir des étudiants incluent un montant de 339 621 $ (267 209 $ en 
2025) représentant les avances versées par les étudiants en prévision de leur inscription aux 
prochaines sessions. 



Université de l’Ontario français 
Notes complémentaires 
30 avril 2026 
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4. Immobilisations corporelles

Valeur Valeur
Amortissement comptable comptable

Coût cumulé  nette  nette
$ $ $ $

Améliorations locatives
et mobilier de bureau 17 065 332   3 463 143   13 602 189   14 255 867  

Équipement informatique 3 602 502  1 597 885   2 004 617  1 872 083   
Construction en cours 86 014  —     86 014   809 835   

20 753 848   5 061 028   15 692 820   16 937 784  

Le coût total et l’amortissement cumulé pour l’exercice terminé le 30 avril 2025 était de 
20 593 036 $ et 3 655 252 $, respectivement. 

5. Créditeurs et charges à payer

2026 2025
$ $

Créditeurs et charges à payer 593 421  848 414  
Salaires et avantages sociaux à payer 745 316  777 569  
Dépôts pour dossiers d'admission 664 652  267 212  

2 003 389   1 893 195   

6. Apports reportés

2026 2025
$ $

Solde au début de l’exercice 1 755 797   1 310 501    
Apports reçus au cours de l’exercice 17 812 654    18 608 857     
Montants amortis imputés aux produits - fonctionnement (17 068 575)   (18 049 238)    
Transfert des produits reportés aux immobilisations (note 7) (6 847)    (114 322)  
Solde à la fin de l’exercice 2 493 029   1 755 797    

Le solde est constitué des fonds suivants : 

2026 2025
$ $

Recherche subventionnée 405 503  136 970  
Produits des droits de scolarité différés 958 811  497 762  
Dons reportés 829 166  804 467  
Autres 299 549  316 598  

2 493 029   1 755 797   

« Autres » correspond principalement au solde relatif au financement de « Coordination de 
stages » et « Éducation : Journées de sensibilisation ». 



Université de l’Ontario français 
Notes complémentaires 
30 avril 2026 
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7. Subventions reportées afférentes aux immobilisations
Les subventions reportées et afférente aux immobilisations représente une somme reçue pour
aider à l'acquisition d'immobilisations. La somme reçue est amortie aux produits au même
rythme que l'amortissement des actifs qui y sont reliés et se détaille comme suit :

2026 2025
$ $

Solde au début de l’exercice 16 922 728   17 898 272    
Apports reçus au cours de l’exercice —     183 333   
Transferts d'apports reportés 6 847     114 322   
Montants amortis imputés aux produits (1 394 230)  (1 273 199)     

15 535 345   16 922 728    

8. Emprunt bancaire
Au 30 avril 2026, l'Université dispose d'une ouverture de crédit bancaire de 5 000 000 $. À
cette date, l'emprunt bancaire était inutilisé.

9. Engagements
Obligation découlant d’un contrat de location-exploitation

L’Université a signé un contrat à moyen terme de location-exploitation. L'Université a signé une
entente de bail à long terme pour les locaux de l'Université échéant en août 2031. Les
paiements futurs minimaux exigibles pour les prochaines années sont les suivants :

$

2 280 000
2 280 000
2 280 000
3 040 000
3 040 000

12 920 000
2031

2027
2028
2029
2030

10. Avantages sociaux
Les employés éligibles de l'Université sont inscrits dans un régime enregistré d'épargne-retraite.
L'Université contribue un montant de 7 % des salaires et avantages cotisables payés aux
employés. Durant l'année, l'Université a versé au régime des contributions totalisant 685 475 $
(712 783 $ en 2025).

En 2022, l'UOF a mis à la disposition de ses employés un régime supplémentaire ''le Régime
d’épargne non-enregistré (NREG)'', auquel les employés pourront participer s'ils ont atteint le
maximum des cotisations autorisées sous le régime d'épargne enregistré. Ce régime a été
utilisé en 2025-2026 par un employé à la hauteur de 4 690$ (0$ en 2025).
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11. Instruments financiers
Risque de marché

Le risque de marché désigne le risque de variation de la juste valeur ou des flux de trésorerie
futurs d'un instrument financier attribuable à la fluctuation des prix sur le marché. Il se
présente sous trois formes : le risque de change, le risque de taux d'intérêt et le risque de prix.
L'Université n'est pas exposée à un risque de marché significatif.

a) Risque de change

L’Université est peu exposée au risque de change étant donné qu’elle effectue très peu de
transactions en devises.

b) Risque lié au taux d'intérêt

Le risque de taux d'intérêt est le risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs
d'un instrument financier fluctuent en raison des variations des taux d'intérêt du marché.
L’Université n’est pas exposée au risque de taux d'intérêt.

c) Risque de prix

Le risque de prix désigne le risque de variation de la juste valeur ou des flux de trésorerie
futurs d'un instrument financier attribuable aux fluctuations du prix sur le marché (outre
les fluctuations découlant du risque de taux d'intérêt ou du risque de change). L’Université
n’est pas exposée au risque de prix.

Risque de crédit 

Le risque de crédit consiste en une des parties d'un instrument financier qui manque à ses 
obligations et fasse subir une perte financière à l'autre partie. Le risque de crédit maximal de 
l'Université correspond à la juste valeur des débiteurs inscrits à l’état de la situation financière. 

Risque de liquidité 

Le risque de liquidité est le risque que l'Université soit dans l'incapacité de remplir ses 
obligations en temps opportun ou à un coût raisonnable. L'Université gère son risque de liquidité 
en surveillant ses besoins d'exploitation. L'Université prépare des prévisions budgétaires et de 
trésorerie afin de s'assurer qu'elle dispose de fonds suffisants pour s'acquitter de ses 
obligations. 




